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Par lettre datée du 13 septembre 2006 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le
présent résumé, la Commission a notifié au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sa déci-
sion d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE concernant l'aide susmen-
tionnée.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai d'un mois à compter de la date
de publication du présent résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la pêche
DG FISH/D/3 «Questions juridiques»
B-1049 Bruxelles
Télécopieur: (32-2) 295 19 42

Ces observations seront communiquées au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Le trai-
tement confidentiel de l'identité de la partie intéressée qui présente les observations peut être demandé par
écrit, en spécifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

En juin 2004, la Commission a été informée de l'octroi d'une
aide au secteur de la pêche par le Shetland Islands Council, l'auto-
rité publique du Royaume-Uni aux îles Shetland, qui était
susceptible de constituer une aide d'État illégale.

Des aides ont été accordées, au titre du régime d'aide à la
modernisation des navires de pêche, aux actions de modernisa-
tion impliquant une amélioration importante, telle qu'un meil-
leur stockage des captures, le remplacement du moteur, l'amé-
lioration des conditions de travail ou de la sécurité de
l'équipage, à concurrence d'un montant — plafonné à
40 000 GBP par navire — de 10 % au maximum du coût total
du projet d'amélioration. Les projets portant sur un montant
dépassant 50 % du coût d'un nouveau navire du même type ou
impliquant des travaux sur des navires âgés de moins de cinq
ans n'étaient pas éligibles.

Conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité CE, les
États membres sont tenus d'informer la Commission de tout
projet tendant à instituer ou à modifier une aide. Selon le
Royaume-Uni, le régime a été appliqué au moins depuis les
années 1980, jusqu'au 14 janvier 2005. Toutefois, faute de
documents archivés, le Royaume-Uni n'a pas été en mesure
d'établir que les mesures d'aide existaient déjà avant son adhé-
sion à l'Union européenne et qu'elles devraient donc être consi-
dérées comme des aides existantes. En outre, le Royaume-Uni a
confirmé avoir modifié les aides au fil du temps sans en avertir
la Commission, de sorte qu'il y a lieu de considérer la mesure
comme une aide nouvelle.

Le règlement (CE) no 659/1999 du Conseil (1) ne soumet
l'examen des aides illégales à aucun délai de prescription. L'ar-
ticle 15 de ce règlement dispose cependant que les pouvoirs de
la Commission en matière de récupération de l'aide sont soumis
à un délai de prescription de dix ans, qui commence le jour où
l'aide illégale est accordée au bénéficiaire et qui est interrompu
par toute mesure prise par la Commission. Celle-ci estime donc
qu'il n'est pas nécessaire en l'espèce de procéder à l'examen des
aides accordées plus de dix ans avant qu'elle ait pris une mesure
les concernant. Elle considère que le délai de prescription a été
interrompu par la demande d'informations qu'elle a envoyée au
Royaume-Uni le 24 août 2004. En conséquence, les aides
accordées aux bénéficiaires avant le 24 août 1994 sont
prescrites et la Commission se bornera ci-dessous à évaluer les
aides accordées par des décisions adoptées entre le 24 août 1994
et le 14 janvier 2005. Selon les informations dont elle dispose,
environ 11 673 514 GBP semblent avoir été allouées au titre
du régime d'aide entre 1994 et le 14 janvier 2005.

Les mesures semblent constituer des aides d'État au sens de l'ar-
ticle 87 du traité CE. Une aide d'État peut être déclarée compa-
tible avec le marché commun si elle satisfait à un des critères
permettant, au titre du traité CE, d'accorder une dérogation.
Une aide d'État au secteur de la pêche peut être considérée
comme compatible avec le marché commun si elle satisfait aux
conditions des lignes directrices pour l'examen des aides d'État
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture applicables au
moment de l'octroi de l'aide (2).
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Les lignes directrices renvoient aux conditions établies, respecti-
vement, au règlement (CE) no 3699/93 et au règlement (CE)
no 2792/1999. Conformément au règlement (CE) no 3699/93,
les investissements éligibles doivent concerner, notamment,
l'amélioration de la qualité des produits pêchés et conservés à
bord, par l'utilisation de meilleures techniques de pêche et de
conservation des captures et l'application des dispositions sani-
taires légales et réglementaires ou l'amélioration des conditions
de travail et de sécurité et/ou les équipements de contrôle des
opérations de pêche embarqués à bord des navires de pêche.
Les opérations ne peuvent porter que sur des navires dont l'âge
est inférieur à trente ans sauf lorsqu'elles ont trait à des investis-
sements concernant l'amélioration des conditions de travail et
de la sécurité ou les équipements de contrôle des opérations de
pêche embarqués à bord des navires.

En vertu du règlement (CE) no 2792/1999, qui s'applique aux
régimes d'aide existants à partir du 1er juillet 2001, toute créa-
tion de capacité doit être compensée par le retrait d'une capa-
cité sans aide publique qui soit au moins égale à la nouvelle
capacité introduite dans les segments concernés. En outre,
jusqu'au 31 décembre 2001, si les objectifs en termes de
dimension de la flotte n'étaient pas encore atteints, le retrait
d'une capacité devait être supérieur d'au moins 30 % à la
nouvelle capacité introduite. L'octroi de l'aide est subordonné
au respect par l'État membre des obligations qui lui incombent
dans le cadre du programme d'orientation pluriannuel (POP),
comme le prévoit l'article 5 dudit règlement. Enfin, l'article 9
de ce règlement dispose que l'aide à la modernisation des
navires de pêche peut être octroyée uniquement si elle ne
concerne pas une capacité mesurée en termes de tonnage ou de
puissance.

Au stade actuel de l'examen, le volet de l'aide concernant la
modernisation des navires de pêche semble ne pas satisfaire
aux conditions établies par l'article 9 du règlement (CE)
no 2792/1999. En conséquence, la Commission éprouve actuel-
lement des doutes sérieux sur la compatibilité du régime avec
les conditions applicables depuis le 1er juillet 2001.

Conformément à l'article 14 du règlement (CE) no 659/1999 du
Conseil, toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récupéra-
tion auprès de son bénéficiaire.

TEXTE DE LA LETTRE

«(1) The Commission wishes to inform the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland that, having examined
the information supplied by your authorities on the
measure referred to above, it has decided to initiate the
procedure laid down in Article 88 (2) of the EC Treaty.

1. PROCEDURE

(2) By letter of 15 June 2004 the Commission was informed
by a citizen of the United Kingdom of unlawful aid
granted by the authorities of the Shetland Islands of the
United Kingdom. By letters of 24 August 2004,
4 February, 11 May and 16 December 2005 the Commis-
sion has requested the United Kingdom authorities to
provide information about these measures, to which the
United Kingdom authorities responded by letters of
10 December 2004, 6 April, 8 September 2005 and
31 January 2006.

2. DESCRIPTION

(3) The Shetland Islands Council (SIC), the public authority in
Shetland, has made payments to the fisheries sector under
the scope of two general aid measures named “Aid to the
Fish Catching and Processing Industry” and “Aid to the
Fish Farming Industry”, which actually consisted of several
different types of aid schemes. One of these schemes is
the “Aid for modernisation of fishing vessels”.

(4) Under this scheme, which applied from at least the 1980's
until 14 January 2005, aid could be granted for the
modernisation of fishing vessels, related to a major impro-
vement like for example better storage of catches, replace-
ment of the engine, improvements in working conditions
or to crew safety.

(5) Aid was granted up to 10 % of the total cost of the impro-
vement project, with a maximum of GBP 40 000 per
vessel. Only one application per year could be considered.
Improvement projects which exceeded 50 % of the costs
of a new vessel of the same type were not eligible, as well
as works to vessels of less than five years old. The works
should meet all required standards specified by Shetland
Seafood Quality Control.

(6) All applicants must hold a pressure stock licence and
other relevant Certificates of Competency and applicants
should become member of Shetlands Fishermen's Associa-
tion.

(7) The beneficiary of the aid must undertake to operate the
vessel full-time, to retain ownership of the vessel and to
provide full-time employment of the vessels crew for a
period of at least five years from receipt of the aid.

(8) Finally, beneficiaries had a yearly reporting obligation in
order to prove that all conditions have been complied
with and the scheme contains a provision for reimburse-
ment of the aid in case of non-compliance with any of
the conditions.

3. COMMENTS FROM THE UNITED KINGDOM

(9) The United Kingdom states that the aid measures
concerned have already been applied already before the
accession of the United Kingdom to the European
Economic Community. The United Kingdom is however
not able to provide any evidence of the existence of these
measures at the time of accession.

(10) The United Kingdom confirms that the aid measures have
been changed over the years and that these changes have
not been notified to the Commission in accordance with
Article 88(3) of the EC Treaty (former Article 93(3)). The
United Kingdom states however that the expenditure and
application of the measures have been reported yearly to
the Commission by way of the annual State aid inventory
and that the officials responsible for the aids believed that
by transmitting the annual reports no notification of the
aid would be necessary.
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(11) Finally the United Kingdom states that where the
measures and the amendments to the schemes might have
been applied without prior notification to the Commis-
sion, they were applied in accordance with the conditions
laid down in the Guidelines for the examination of State
aid to fisheries and aquaculture applicable at the time aid
was granted under the measures.

(12) In addition, as regards aid granted under the Fishing
Modernisation Scheme the United Kingdom states that the
scheme was closed on 14 January 2005 pending a review
of all Council grants scheme for State aid compliance and
that the provision of the scheme were not altered to any
meaningful extent between 1994 and 2005. The United
Kingdom also states that the aid is considered to have
been compatible with guidelines for the examination of
State aid to fisheries and aquaculture applicable at the
times concerned.

4. ASSESSMENT

(13) It must be determined first if the scheme can be regarded
as State aid and if this is the case, if this aid is compatible
with the common market.

(14) Aid has been granted to a limited number of companies
within the fisheries sector and is thus of a selective nature.
The aids have been granted by the Shetland Islands
Council, the public authority of Shetland, from State
resources and are in the benefit of these companies which
are in direct competition with other companies in the
fisheries sector of both within the United Kingdom as well
as in other Member States. Therefore, the measures distort
or threaten to distort competition and appear to be State
aid in the sense of Article 87 of the EC Treaty.

4.1. Legality

(15) According to the United Kingdom, the scheme has been
applied at least from the 1980's until January 2004.
However, due to the absence of past records, the United
Kingdom acknowledged that it is not able to provide
evidence that the aid measures existed already before the
United Kingdom joined the union and thus would have to
be regarded as existing aids. In any event, the United
Kingdom confirmed that the aid schemes have been
changed over the years and that these changes have not
been notified to the Commission in accordance with
Article 88(3) of the EC Treaty (former Article 93(3)). As a
result, the aid measures have to be considered as new aid.

(16) The Commission regrets that the United Kingdom did not
respect Article 88(3) of the EC Treaty, under which
Member State are obliged to inform the Commission of
any plans to grant or alter aid. In this respect the United
Kingdom has stated that its authorities were mistakenly
convinced that the inclusion of the measures into the
annual

State aid inventory, yearly submitted to the Commission,
would be sufficient to inform the Commission of the aid
in question. It must be noted however that such reporting
to the Commission can not be considered as notification
of the aid as required under Article 88(3) of the EC
Treaty.

4.2. Basis for the assessment

(17) Council Regulation (EC) No 659/1999 (3) does not lay
down any limitation period for the examination of
unlawful aid within the meaning of Article 1(f) thereof,
i.e. aid implemented before the Commission is able to
reach a conclusion about its compatibility with the
common market. However, Article 15 of that Regulation
stipulates that the powers of the Commission to recover
aid is subject to a limitation period of ten years, that the
limitation period begins on the day on which the aid is
awarded to the beneficiary and that that limitation period
is interrupted by any action taken by the Commission.
Consequently, the Commission considers that it is not
necessary in this case to examine the aid covered by the
limitation period, i.e. aid granted more than ten years
before any measure taken by the Commission
concerning it.

(18) The Commission considers that in this case the limitation
period was interrupted by its request for information sent
to the United Kingdom on 24 August 2004. Accordingly,
the limitation period applies to aid granted to beneficiaries
before 24 August 1994. Consequently, the Commission
will asses below only the aid granted by decisions taken
between 24 August 1994 and January 2005. According
to the information available to the Commission, from
1994 to 14 January 2005 at least GBP 11 673 514
appear to have been granted under the scheme.

(19) State aid can be declared compatible with the common
market if it complies with one of the exceptions foreseen
in the EC Treaty. As regards the State aid to the fisheries
sector, State aid measures are deemed to be compatible
with the common market if they comply with the condi-
tions of Guidelines for the examination of State aid to
fisheries and aquaculture. According to point 5.3 of the
current Guidelines (4) an “unlawful aid” within the
meaning of Article 1 (f) of Regulation (EC) No 659/1999
will be appraised in accordance with the guidelines appli-
cable at the time when the administrative act setting up
the aid has entered into force. The aid thus needs to be
assessed on the compatibility with the Guidelines of
1994, 1997, 2001 and 2004 (5).
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4.2.1. Guidelines of 1994 and 1997

(20) With regard to the aid for the modernisation of fishing
vessels, according to point 2.2.3.2 of the 1994 and the
1997 Guidelines aid for the modernisation of fishing
vessels may be deemed compatible provided that it meets
the relevant conditions laid down in Regulation (EC)
No 3699/93 (6).

Regulation (EC) No 3699/93

(21) According to Articles 7 and 10 and Annex III of Regula-
tion (EC) No 3699/93, the investments should relate to:

— the rationalization of fishing operations, in particular
by the use of more selective fishing gear and methods;

— improvement of the quality of products caught and
preserved on board, the use of better fishing and
preserving techniques and the implementation of legal
and regulatory provisions regarding health;

— improvement of working conditions and safety, and/or
equipment on board vessels to monitor fishing activi-
ties.

The operations may cover only vessels less than 30 years
old, unless it concerns investments related to the improve-
ment of working conditions and safety or equipment on
board vessels to monitor fishing activities.

As Shetland is an objective I region, aid may be granted
up to 60 % of total cost of the improvement project.

4.2.2. Guidelines of 2001

(22) According to point 2.2.3.2 of 2001 Guidelines, applicable
to existing aid as from 1 July 2001, aid for the construc-
tion of new fishing vessels may be deemed compatible
with the common market provided that it meets the rele-
vant conditions laid down in Regulation (EC)
No 2792/1999 (7).

Regulation (EC) No 2792/1999

(23) Articles 6, 7, 9 and 10 and Annex III of Regulation (EC)
No 2792/1999 require that any entry of new capacity is
compensated by the withdrawal of a capacity without
public aid which is at least equal to the new capacity
introduced in the segments concerned. Until 31 December
2001, where the objectives for the size of the fleet were
not yet respected, the withdrawal of capacity should at
least be 30 % more than the new capacity introduced.

(24) The aid may only be granted where the Member State has
submitted the information concerning the application of
the Multi-annual Guidance Programme (MAGP), has
complied with its obligations under Regulation (EEC) No
2930/86 concerning the characteristics of fishing vessels,
has implemented the permanent arrangements for fleet
renewal and modernisation under Article 6 of Regulation

(EC) No 2792/1999, and has complied with the overall
MAGP-objectives.

(25) Furthermore, the aid for the modernisation of fishing
vessels can be granted only if the aid does not concern
capacity in terms of tonnage or power.

(26) Finally, the vessels have to be registered in the fleet
register and the changes in vessels characteristics must be
communicated to this register. The replacement of fishing
gear shall not be eligible.

(27) As Shetland is an objective I region, aid may be granted
up to 40 % of the total eligible costs.

Regulation (EC) No 2369/2002

(28) On 1 January 2003 the relevant Articles and Annex of
Regulation (EC) No 2792/1999 were amended by Regula-
tion (EC) No 2369/2002 (8). In addition to the conditions
of Regulation (EC) No 2792/1999, the aid for the moder-
nisation of fishing vessels is further restricted in the sense
that such aid may only be granted provided that the aid
does not serve to increase the effectiveness of the fishing
gear.

(29) As regards the existing condition regarding the fact that
the aid may not concern capacity in terms of tonnage or
of power, the amendment introduced an exemption to
this restriction, allowing such types of aids when they are
in line with Article 11(5) of Regulation (EC)
No 2371/2002, which allows capacity increases in case of
modernisations works relating to safety, working condi-
tions, hygiene and product quality.

Regulation (EC) No 1421/2004

(30) With regard to condition concerning the replacement of
fishing gear the Regulation was once more amended by
Regulation (EC) No 1421/2004 (9), which entered into
force on 26 August 2004. From the entry into force of
that amendment replacement of fishing gear could be
considered eligible if the vessel is subject to a recovery
plan and is required to end its participation in the fishery
concerned and fish for other species with different fishing
gear. In such a case the Commission may decide that the
first replacement of fishing gear, where fishing possibili-
ties are significantly reduced by a recovery plan may be
considered eligible.

4.2.3. Guidelines of 2004

(31) The 2004 Guidelines should be applied to all existing
schemes as from 1 January 2005. With regard to the aid
for modernisation of fishing vessels these guidelines refer
to the Articles 6, 7, 9 and 10 and Annex III (point 1.4) of
Regulation (EC) No 2792/1999 and thus the same condi-
tions remain to apply.
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4.3. Compatibility

(32) Under the scheme aid could be granted for the modernisa-
tion of fishing vessels, related to a major improvement
like for example better storage of catches, replacement of
the engine, improvements in working conditions or to
crew safety.

(33) Thus as regards aid granted under the scheme until 1 July
2001, the scheme is in compliance with the conditions of
Regulation (EC) No 3699/93 and of the 1994 and 1997
Guidelines. Furthermore, aid has been granted up to 10 %
of the total cost of the improvement project, with a
maximum of GBP 40 000 per vessel. Until 1 July 2001
aid could be granted up to 60 % and after that date up to
40 % of the total eligible costs. The rate aid of the scheme
is therefore considered compatible with the conditions
applicable under both the 1994 and 1997 Guidelines.

(34) Moreover, the United Kingdom has complied with its
reporting obligations under MAGP IV and with the overall
MAGP IV objectives for its fleet.

(35) However, with regard to the period from 1 July 2001, the
scheme does not seem to comply fully with the conditions
of Article 9 of the Regulations (EC) No 2792/1999, as
applicable under the 2001 Guidelines as from 1 July
2001. According to this provision, aid for modernisation
of fishing vessel may be granted only if the aid does not
concern capacity in terms of tonnage or power.

(36) Under the scheme replacement of engines has been
financed as well as other types of modernisation that
could concern capacity in terms of tonnage or power (e.g.
better storage of catches). Such types of modernisation aid
can not be considered compatible with the 2001 Guide-
lines. Therefore, at this stage, the Commission seriously
doubts if such aids granted under the scheme from 1 July
2001 could be considered compatible with the common
market.

(37) All other types of aid granted under the scheme from
1 July 2001 that do not concern capacity in terms of
tonnage or power are regarded compatible with the
common market.

4.3. Conclusion

(38) With regard to the above the Commission considers that
the scheme as applied until 1 July 2001 can be considered
to be compatible with the respective Guidelines in force at
the time the aid was granted and thus compatible with
the common market.

(39) However, as regards the application of the scheme after
1 July 2001, the Commission has at this stage, for the
reasons pointed out in points 35 and 36, serious doubts
on its compatibility with common market of aids granted
for types of modernisation that concern capacity in terms
of tonnage or power.

5. DECISION

(40) In view of the foregoing analysis the Commission has
decided not to raise any objections to this aid scheme as
far as it concerns the aid granted before 1 July 2001.

(41) However, with regard to the application of the scheme
after 1 July 2001, the Commission observes that there
exists, at this stage of the preliminary examination, as
provided for by Article 6 of Council Regulation (EC) No
659/1999 of 22 March 1999 laying down detailed rules
for the application of Article 88 of the EC Treaty, serious
doubts on the compatibility of this aid scheme with the
Guidelines for the examination of State aid to Fisheries
and aquaculture and, therefore, with the EC Treaty.

(42) In the light of the foregoing conditions, the Commission,
acting under the procedure laid down in Article 88 (2) of
the EC Treaty and Article 6 of Regulation (EC) No
659/1999, requests the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland to submit its comments and to
provide all such information as may help to further assess
the aid scheme, within one month of the date of receipt
of this letter. It requests your authorities to forward a
copy of this letter to the recipients of the aid immediately.

(43) The Commission wishes to remind the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland that Article 88 (3)
of the EC Treaty has suspensory effect and would draw
your attention to Article 14 of Council Regulation (EC)
No 659/1999, which provides that all unlawful aid may
be recovered from the recipient.

(44) The Commission warns the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland that it will inform interested
parties by publishing this letter and a meaningful
summary of it in the Official Journal of the European Union.
It will also inform interested parties in the EFTA countries
which are signatories to the EEA Agreement,
by publication of a notice in the EEA Supplement to the
Official Journal of the European Union and will inform the
EFTA Surveillance Authority by sending a copy of this
letter. All such interested parties will be invited to submit
their comments within one month of the date of such
publication.»
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